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ne peu c
..- L?exercice des libertés recsrlnuesorrraltre des limites que dans les cas

LOI ORGÂNISIIE N" 92-021 du 21 AoOi, 1,r ,l

refative à Ia
1 I Audiovisue 1
cation (H.A,A.

LTASSEMBLEE NATIONALE a adopté,

J,E PRESIDENT DE LA REPUBLIOLIE promu'Igue
1a teneur suit :

Ia l,oi dont

Haute
et de
c. ).

Autorité de
1a Commtm i-

TÏTRE I
PRINCIPE ET GENERAI,-I.TLS

.A.r c1 1er.- La Communication Audiovisuelle est 1ibre.

Article

loute persorure a droit à 1r infonnation.
Nul ne peut être _empêché, n1 interd.it draccès aux sources

i.Ttly3liol, Ti 4euiété de quelque.façon dans lrexercice régu_-Ller de sa mission de communi.cateur s r if a sati.sfait aux dlspof itii.r,rde Ia présente Loi.

-4r!*ç1",2.- La-Haute Autorité d.e f rAudiovlsuer- et de 1a communicaticnr-nsrr_tuee Dar 1es articles A4, 142 et. 14j de 1a Constltution drr _1 
1Décembre 199o vetl-Ie au respeôt aàs iluertés défini.es à fadite

C ons titution.

. . L I organisati-on et Ie fonctionnement d.e Ia Haute Autoritéde 1rAudiovisuel et d.e 1a communioation sont déterrn:oà" -.orrro"mémeoi;
aux dispositions de 1a présente l,oi.

aux articles
suivants :

précédeni;;

- Ie. respect de 1a digr.lilg d.e 1a personne humajxe, de Ia
+-ibl1té et de 1a.prôpriété a,aufrri, -aù ;;àæèi-e-prüiarrstede lr expression des courants de pensée et d! opilj-oâ ;

- 4 :""yçgarde de.lrordre publi-o, d.e 1rr:nité nationa-1eet de f t intégri,té terri.tori.ale i
- Ia .sarrté frr rbl i rl]] e et f t enwir.orurement

- ,la sauvegarde de 1r enfo:r-rce et de Ï.r adol.-esaence
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1a sauvegarde r-ie ..i- 
t identité cultL:rel^l-e

les besoins de 1a défense nationale
l-es nécessités de service nubfic

TITRE - II

fes contraintes techniques Inhérentes aux moyens de
communication ainsi que la nécessité de protéger, C.epromouvoir et de dével-opper }e patrj_moinê cul_turelnational ou une industrie natioaale notarnnent deprcduction audiovisuel-l- e.

AttiçIe 4.- La Haute Autorité de l-tAudiLtvisuel ei- de J.a C ôn.ununica-tlon est une institution indépendante de toqt pouvoir politique,
de tout parti politique, assoôiation ou groüpe- de pression de-quelque nature que ce soit.

Ât..[!çlCl .- I-a i.laute Autorité oe lrÀudjcvi,suef et
tion, conformérnent aux tlispositions des ar"biclesIa Constitution a pour :lisèion :

de

ATTRIBUTlOI{S

de garantir et dtassurer
presse arnsi quc de tous
masse dans 1e respect de

lil:erté et 1a protection de
moyens de communicatlon de

Loi;

1a Commun.ica-
142 et 143 dè

1a
1es
1a

de veiller au respect de la déontologie en r.ratière
drinformation et à lraccès équitable rles partis
politiques, des associations et dês citoyens aux
moyens offlciels dtinformatlon et de corùnunication

de gararitlr l-rutilisation éqlri.table et approp::iée des
organlsmes publics de presse et de communication
audj-ovisuelle par res Institutions de Ia République,
chacune en fonction de ses mj-ssions c onstitr.ltioruref ].e s
et dl assurer le cas échéant fcs arbitrages néoessaires.

Arti le6
Lon, en sa

presse et de

La llaute Àuto-r,ité
qualité de garan Le
communicatlon i'

cI,: lrAudiovisr.rel- et de La Comrnunlca-
de Jtcxcrcice de 1a l-ibelté de

adsure 1'égalité de trâj-texxent e;iLre tous 1es opérateu:is
en rnatière cle presse et du ù onlrûr-uî.ic at 5-on ;'
f)ropocû à l-a notnination par fe Chef de LtEtat en
Conseil des ltijlistres, fes D j-recteurs des 0r-ganes de
plles s e publique ;
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garantit l-tautononie et Itimpartiafité des mc.rens
publics drinformation et '-- connulication ;

veilfe à Ia sauvegarde d.e Itidentité culturefle nationafe
par une maltrise appropriée de l.rouverture dcs moyens de
communication sur le marché ;

veiLle à favoriser et à promouvoir Ia libre ccncurrence

veiffe à Ia qualité e'c à Ia diversj-té des pr,-.grammes au
développement de Ia produc'1:ion et de fa création audio-
visuelle nationale, alrLsi qutà 1a mise en valeur du
patrimoine cul'ùurel- national et universel ;

- veilfe à ce que 1es organes de presse ne fassant pas
It objet de concentratj-on afin de maj:rtenir le caractère
pluraliste de lrinformation et de ]a comrnunication ;

peut faire
Ie domaine

des suggestions
de la cresse et

en matière de forr:ation dans
de 1a communicaticn I

1a presse

garantit ltinCépe:rdance e L la sécur'ité de bout opérateur
de presse et de communicatron I

prend tôute jlitiative et organise toute action de
nature.à accroitre 1e respect de fa déontologie et de
11éthique, la conscience professionnelle ;

encourage ta créativj-té dans fe domaine de 1a presse et
de 1a communicatlon ;

garantit
publique

les conditiorrs du soutien rle l-tEtat
et prlvée.

_l

Articl-e 7.- La Haute Autorité cie lrAudiovisuef et c'le 1a Communica-
tion déIibère sur tc.rtes 1es qr-resti-ons intéressant la presse et
1a communication, fa moralisation et ra qualité de: activités du
secteur public comme du secteur rrivé de fa comfiunj cation.

Les projets ou proposit:,,ons de Lois relàtivés
et à la communication lu.i- sont obli-gato irement

àfa
soumic pcur'pre s se

avls .

Elle peut,
Iégislatif f orrnuf er
dec rec ommandati-on s

à ltattention des
dcs proposi -Lions,
sur 1es quc -.-tions

pouvoirs exécrrtlf et
donncr des ar,:'.s' et faire
rolevant dc ::: coml-rétcncc.

Article 8. - La Haute Au cori':é de 1 tAu,lic vj.suel et r , Ia Communica-
rituti onneffeti-on peut

ainsi que
égalenent être consul ''ie par la Cour Con
par tous 1es pouvcirs publics"
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trative s
tives de

Efle est aussi habif :'-t::
ou Juridictionne 11es p<.,ur
la concurrence.

à saisir les Autorltés Âdrnlnis-
connaitre Oes pratiques restric-

Àtticle 9.- Toute persoilne désirant opérer
National doit déposer à 1a Haut6_ Autoij_té
de fa Communication :

fa l-iste complète et détaj11ée
mettre en exploitation,

sur Ie Territoire
de l-tAudiovisuel et

des moyens qurj-I compte

fa déclaration prérue par 1a Iégislatiori en vigueur
matière de presse et dè com:nunièation ;

Outre Ie respoct des djspositions de ltalinéa ci-dessus,tout opérateur étrangèr dolt ju-tifiÊr cle Ia participation béni-'
loise pour au moins L.uT Liers (f ,, < ) r.re sc:: capital scciaL et delrutil-isation dru'l persorutel bérr-inors quariif ié.

Articl-e '1 O. - Le Iîinistère en chi:rge de fa communication dé}iv::e J.es
cartes de presse sur la base drr.,,rr dossier complet d-u réquérant
après décisiqn de Ia Haute Autoi'ité de I'Audiôvlsuel et de la
C o mmun ic a tion.

Articl-e 11 . - la Haute Autorité c'e 1tÀudiovisuel et de 1a Conmunica*

tr
1a

on autorise dans fe respect s:rict du principe d'e5gaIité de
aitenent entre les opérateurs et darls les conditions prévues i)arLoi, lrétabLissement et Iren-loitatior des jnstall-ations de

radiodifÊLusion et de télévision : utres que oeJ-les de l?Etat, soit
pour lrusage privé des demandeuls, soit darrs les cas où 1texp1o.t-
tation cst destirrée à dcs tiers

Artic fe
tion ieç-it
vigueur te .

I Z.- La
dans

dépôt

Haute Autorité r.e lrAudiovisuef et de l-a Communica-
fes conditions prescrit:s par 1a )égislation en
légal des péri: Ciques.

E11e reçoit aussi commr-nicatior des prograrnroes et
eriregiotÉement tJ.es éraissions ai; di ovi sue lle s.

Artl ole 13.- La Haute Ârrtorité ue lrAudj-ovisuel et le l-a Corrmr:lice.-
rr cxpres s.i on
.1a presse et
elr 1ss 10n s

adresse
et, 1e

tion assure, dlune manière généra1c, le respec t depluraliste des courants de pensée et dtcpinj.orl dans
l.a communicatj-on audiovisr-Iellè , .rota.roment pour 'l cs
dt irtf ortration pol j-tiqne .

des
cas

Dn csc de manqr.r ernent glave aux obligationc, el1e
obserwations aux diri-geants de l,organisme Lléfa1l1ant
échéant, leur inflige des sanctions;
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Articl-e 14.- fa Haute Àu Lcri't'é de I t Audiovisuef

TlTRE iTT

COMPOSITTON rlT CRGANISATTCN

cation est composée de neuf niembres
Président de 1a Répubiique dans Ies
présente .Loi Organique .

Article 15.-
l rEdiovi-suef

Article 1'6.- La Haute A
tlon e§t-Eomposée de ne

Article 17 .- La Haute Àutorité
par Lin RJreail

nomrnés par
condi tion s

et de Ia Communi-
Décret par le
définies par la

Nul ne peut être meinbre de la i{aute Autorité de
e t oe f i, Comrmrri i ca':ion :

sril nrest de nationali-té béninoise

stil nê jouit de tous ses droits civj-ls et politirlues

sril ne réside sur le territoire de 1a République du
Bénin deouis r:n (t ) an au moins ;

sril nrest cle bcnne ii,r--rralité et drune grande probité ;

sril ne jusrifie dru.r:e expérience professionneffe drau
moins dix als en ce qui concernè 1'e journaliste et Ie
professicnnel de la communica ûion.

utorité de lrAudiovisuel et de 1a Communica-
uJ' (9) meinbres désignés à raison de :

trois (f) Ie Bu:re au de lrAssemblée I'[ationale

aroas (J.1 1e Présiclent de Ia République

trois (J, par 1es Journalistes Professionnels et les
Techniciens de llAudiovisuef des communlcations et oes
té1éc omnn rnic aticns .

de 1 I Audiovisuel et de l-a Comnrr:nica-
composé de:tion e§f,-dirigée

un (r) Prési,rient
un (t ) Vice- i-résident
deux (z) Rapporteurs .

Ce Bureau est assisté d'un Secrétariat Adrninistratif.
Le Présider.t ri.: 1a Haute Autorité de lrAudlovisuef et

Ia Comnmnication est ncmmé, après consultatiçn du Pr'ésiderrt de
Assernblée Nationale" par Décre t, prj-s en Conseil des i'linistres.

Les autres meml:res du BJreau excepté le Présid-.nt, sont
é1us par leurs pairs au scrutin secret et à la majorité absolue.

de
1r
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Articl-e 18.* La durée des fonctions des membres
Fitilde lrAudiovisueL et de la Communicatlon est

de fa Haute
ae cinrr (5)

Au to-

Autorité de
mo in s .u.rl

Le mandat nrest ni révocable, ni r:enouvelabf e.

Àrticle 1

l\u ôrf e d
. r ï1 est pour\,'n au re.-'npia.cement des memlll"es de la Haute
é fiaralo.risuel et de ià Communication dé:finitivement
u dont f es f onctions o ir'l- pris f in pour des causes autres
venance de Ia date norrnale d.terçiration ilc:sd-ites fonc-
les dispositions des articJes 15 et 16 ci-dessus '

enpêchés o
que Ia sur
tiors selon

f t .Audiovi Sue
Article 2C. - L

1e
e renouvellement rles membres de la Haute
t de Ia Comn:r.rnica tion doi t intervenil' au

mois avant lrexpiration de feur tnandat.

de la Cornrmnication reçoivent un traitement,
indermités fixés par 1a Loi'
Article 21 .- Les nembres de la li.ute Autçrrté Ce

des
I i /rudio vi suef e t
avantages et

Artlcfe 22.- Les
1 etI Àudiovisue

mandat é1ectif,
ne1l e .

Sous réserve des disP
15 l;lars 1984 ref ative à 1a Prote
membres de 1a Haute Autorité de
tion ne peuvent, directement ou
recevoir d'honoraires, sauf Pour
entrée en fonction, ni détenir d
ltaudiovisuel, d.u cinéma, de 1ré
cité ou des téfécomnmnications.
Autorité de 1'Audiovisuel et cle
intérêts dans une tell-e entrepri
(6) mois pour se mettre en confo

Le non
e s'b passibfe des

fonctions de mernlcres cte la Haute Autorité de
àe fa Comror:ni ca l:ion sont inccmpatibfes avec tout

tout ernploi publrc et tcu'r,e activité profess.ion-

ositions de la Loi no 84-008 dtr
';'tion du droit drauteur, l-es
-i iA.udiovisuel et de 1a Commullicà-
:l-nCirectement, exerceii de f onctions,
des services rendus avant leu-

rintérêts ddhb une cntrePrlse cie

ditj-on, Ce la presse, de -1a- 
pub-I-i-

-i'outefôis. si un mernbre de 1a l-,a-r te
ia Commutrication d-é1.ient des
se. il dj sPose drun défai oe si>
rmité avcc -La Loa.

ro snect des di lr'Po sition s
p;i;àÀ Prévues É, l-Iarticfe

Article 21 . - L. rnembre de 1a Hau 'e Autor j-té
1-iTîïfrüfication qui a accepté uri emploi cu
iliuôIxpatiblë avec sa qualité de irrembre est

Le membre de Ia Haute Autorité de lrArrdiovlsue]. e - de

l-a Comnrunication qui à-*â"q"a aui' obligar;ions définles à I'articfe
p"OàaàË"t-àst aéciaré oémiËsionnaire par la Haute AuLLrr'iUÉ de

IrAudiovisuel et de fa ComrmnicaTion att scn,ttin secrot à 1a majorité
des 2/3 de ses membres.

de ltal j,néa Précéden*;
175 dù Code Pénaf.

de ItAudiovlsuel eL L.l c
un Inandat é1e ctl f

démissionnairc c.r ol-r icc.
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Ssprême
so ixante

1 I expiration de
Haule Àffirité de l-rAudiovisuel
de percevoir feurs tra j_ternents

de recours
r.:rr dél- ai

devant 1a Cour:
maxi rmrm de

leur mandat, 1es membres de 1a
e L tie l-r Ccmrmnication continuent

nenr'iant ure drrr'ée de trois (5) mois.

La iiéci s i on est susceptiblequi dcit rendre son arrêt dans
/Aô) i^,,--
\vvl r_lvqr !r

Penciant Ia durée de ]eurs lcnctions et iurant un anà compter de la cessation de leurs fonctions, .ies membres iie Ia
Haute Autorite de ftAudiovisuel et cle la Communication sont
tenus de stabstenir de toute prise.de position publique sur fesquestions dont fa Haute Autorité rie ]tAuCiovisuel et <le l-a
Comrrunication a connu ou qui son'b susceptibles de 1ui ètre sou-
mises dans 1te-xer,cice de sa mission.

Après la cessation de l-eur.s fonctions, J.es mernbres de 1aItaute Autorite de frAudiovisuel et de 1a comrnunication sont souraisaux dispositions de lrarticle 175 du Code péna1 ec en oLltre,
pendant Ie dél-ai de six. (6) mois, sous 1es peines prévues aü mômearticle, aux o bligations résuItaàt de ] r a1iàéa 2 dè 1 r ar,;icl-.e 22
cie Ia présente Loi"

Article 24,- l

Article 2 s membre s de 1a Haute Autorité de f i.ruCi-ovisue]. -.tde
qu

a
eloon
o nnel

omnunication ainsi que toute persorlne a
que participé à ses travaux, sont tenuset à la r, onfidenti alité pour l-es faits

ant à un ti tre
iru Secret prc fe S-
actes et rensei-.

a Haute Autorite
ris condltions e:
du Code pénaI et,

i-csement du rapr.ro:1

v

I
1
B

l

gnements dont ils ont pu avoir connaissance à
Ce f rAudiovisurel et de 1a Co rnrnunication, dans
sous 1es peines prévues aux articfe s 175 et 17
sous réserve de ce qui est nécessaire à f'étab
annuel prévu à ltarticle 52 de aa prSsente Loi

Article 26.^ U I memDre de Ia t-laute Autôrité de f '-Audiovisue] e,.de Ia eomrnunicatlon peut démissionner par une lettre adressée :;uPrésirient de f a Haute Autorité de 1 rAuâiovisuel et de Ia Cornrm-rni-cation. La désignation du remplaÇant intervlent au plus tard clansttn dé1ai .d'un ('l ) mois. La démission plend. effet pour conp tcr c1t,l-a date de désignati.on du remplaçant.-
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TTTRE IV

FCNCT]ONI']-EME}IT

Article 27 .- Le Haute Autorité de ltAudiovisuel et de la Cômnuni-
de besoin encâtion se réunit en sessions ordineires et en cas

sessions extracrdina ire s .

- Elfe
drempêchement de

est convoquée par son présid.
cel-ui- ci par son Vice*P::ésid

Ênt
ent

ou en cas

- La convocation de Ia Haute ,,\utorité
de Ia Communication en sessi_on extraordinaire
demande drau moins 4 de ses membres.

_'t 
^

Dans ce cas l_a demânde est adr-essée au SecrétariatActministratif de ]a Haute Autorité fli l- ' ,rucl.iovl suel et de Ia
ComlTunication et doit êl.re acr.c,-.tr-qg15: cL'u:r prrj_,t drord.re Cujour.

La réunion se tient darrs un dél-ai maxirmrm
.1ours à compter. de Ia d.ate de ]a convocatron.

4e cinq (5)

Articl-e 28 des réunions est proposé par ie
1.a réunion ou en cas d'empèchemen.i

cas drurgence, le projet drordre d,r
s dc la Haute Autorité de ltAudiovj_-
trois (J) jcurs avant 1a séance.

ident lorsquril convoque

de l-rAudiovisuel
est faite à

.- L'ordre Cu jour
par Ie Vice-Président. Sauf
.iour est transrni s aux membre
suel et de Ia Comrmrnication

Article 2 : Haute Autorité cic ltAudiovisuel,
son règlement i-ntérieur qur eIIe

Cons titu ti onne--Lle conformément aux dispositions
de 1a Consti tu iion.r

Arti cl e

-T et de ].a Comriuni-
soumet à 1a Coul.
de Itarticle '1 17

câti on âboree

Q,- Srir proposition du Présiden'b de 1a Haute lrutorité
et de 1a Communication, 1es créd.its nécessaires
de ].a l{aute Autori'Lé de ftAudiovisuel- et de ]-a
inscrits au Budget Natior-ra1 .

e Audiovi suef
au fonc ti onnement
Commrnication r.ront

Ar ti c1e 1 Les.prcjets de c1élibératiôn et
déI: bérations sont établis sous la

1es documents n (ice s-
responsabilité cle ssarres aux

Rapporteurs.

Sauf cas dtur.gence, iJ. s sont transrcj. s aux membres d.el-a Haute Autor-i-té de 1tÀudiovisuel et de la Comrmrnication vingtquatre (24) heu:r-e s au moins avant Ia séance.
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que sti ons
au cours dtune réunion sont inscri-ts
de l-a réuni on suivante en tenan'b comn

Articl-e

Toutefois, au cas où Ie report est motlvé par ta nécessi.ré
de recuej-f lir un conrplément drinformation, l_a queslion est ins-crite à 

_ 
l-t ordre du jour de 'l a séance au coutîs de 1aque1le Ia jlau t;e

Autor:1té de l-'Audiovisuel et de la Conrmunication cli6posera des
éléments dtinformation l-ui permet'bant de procéder à àet examen cu
de 1;rendre des mesures conservatoires.

Article 12.- Crla

Au-t ort

que nembre peu.t f a.lre
à ltordre du jour. Les poin

inscrire une ou plusieur.:
ts qui n! ont pu être qxailllt', r:
en priorité à 1t ordre du , it,'-:.1-
te des questions ur:61entes.

à la déIibération de ]a iiaute
ConmLinicati on coit iaire f r oir -i

rt suivant 1es prescriptions àpré alabIe
Règleurent

.- Toute affaire soumise
e lr.A.udiovisue1 et de 1a
dlun exarlen et d'un rappo
Intérieur. u

!rrLi*c1_e_l_4. -
de la ËlÀu Ee
adoptés'à Ia

Les décisions
Ia Comrnunication sont

de Ia Haute
exé cu t oire s

Les décisions, rê comrnandati ons, observations etAutorité de ItAudiovisuel et de'la Conmunlcation
ura jorité absol.ue de se s nen,b::es.

Autori+"é de f r Audiovisr:-el ct cie
dès noti-r ica-ui ons.

Toutes décisions et avis cle la Haute Autor..ité
suel et de la C orrrunlcati- on sont publiés au Journal

de I I A,-iC.icvi-
Officie]- .

T1îRE V

PR-EROGATT\TES DE LA HAUTE ÂUTORTTE DE LI AIJDIOVISUEL

ET DE I,A COI.ii,iI.I\]IC.àTTON

Arti c1e
ra i odiffu s

-. Une convention cl tinstalfation et d'exploitation creion et de téIévision est pas.sér: entre 1a personne
en f ait Ia demande et }a Haute Ar.rtorité cle It Âr-iciiovi-Ia C omraun j-cirtion agissant aL1 non r1e lrEtat.

privée oui
suel et -de

Les autorj-sations drusage de fréquence pour la radioclif -fusi_on. sonore, fa té1évision pai voi-e heitzieirnâ terrestre. ou p::.r,satellite sont délivrées aux persorures privées par 1a Haute Auto-rité de 1t Audiovi suel et d.e f â C omrrrunicàti or, .oàf orménient auxdispositions de fa convention et srrr la base drun rapport tecluriqrleprésenté par le l{ini.stre char.gé cies C onxDuni cati ons.



Articfe 6

- 10 -
.-,.es pcitrts devant néce s sairet:iertt Iigurer dans les'fa- conîention, les conclitic!s et modalité1 ae.9é' 1.vrance
satj.ons prér,rrcs à f r.;rticle J, sont lrxes Irilr' la 'LUa'

- La Haute Autorité cle lrAudiovisuel et de Ia Corxnulli-

""ii."[âÜirïié; 
t dé terr:ine:- dans fe'respect-cles prirlci-

àfité a" traj-tement et dtaccès aux médias officiels'
à"i -à""-p".Àtutio.r" audibvisue11es des-partis pol-itj'qu!s'
iï"." . àt' d-es citoyens et à sr contrôIer la r'rise en oeuvre '

C auses de
des autorl

,qrticle J7.

Dans ce cadre, el1e Peut aciresser
aux in Lére ssé I et i'.u l;.ini s:.re charSÔ des

La l{aute Autori-té de ltAudiovisuel et de Ia Comnuni -
;;";Ëii; sà nission, peut-r'.ie'btre en'prace des co"-:nis-
tes àu teinporaires ieion les prescriptions du
rielrr.

cation est
pes de 1t ég
les conditi
des a ssocia

Article 58. -
cation, pour e.

sions permanen
Règlenent IntÉ;

En cal de
extérieures.

Àr-,..1_cLe-J!.
cation est
fes nor"nes
tions. EIle

te l-le s recommandaticns
Communications.

- La Haute Autorité C'e ttÀudiovisuel et de [a Comrnuni-

"oi,="fle. sui' tout prcjet visar-L à rendre obligatoires
;;I;;i;;; àüi ,,àia'i"fË e't 'ueckrniques de té1éccrnimnica--;;;i-i;;il}er toute reoommandation concernant ces nct'i::e

besoin, elle peut recourir à touteÈ compétences

TTTRE \T

nTqr-TPT.ïhiF. - S-I'TI,ICTTONS

Ar'cicfe 40.- Ia Hatlte Autorlté d.e ltÀudiovisuel et de
cii scipline en matière
e des disPositions du

la C omnurii-
c1: pre sse e+.
Stâtut Gérréra"icati on statue c omnre Conseil de

de comnunicat-.on, sans Pré judic
r1e Ia Fonr:ti or, Publ-ique.

Ar-ticle li.- torsqurelle siège Ên cÊtte qualiLé' 1?-1::1.:i?" du

ffi-a"to, iie=à."iiÀ"àiàii """1. 
et de fa Comraunicatiôn coit

ôtre r.rotivée c't priie à"ili;';l;; à 1a r'rajorité des 2/1 de ses
membre s .

Cc'cte :técision est suscePtilrle
Cevar-rt la Char bre Adrnini strative cle l-a

' '- 
"ioncie pourvor erl ÇabD.r (

Cour SuPrêrne.
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Article 42.- La
e Âudiovi suef

un délai
salsine.

flaximum de c:tuârante

$_1tgcl-_e_ Ç_. - Les sanctions
matièrê-lîsciplinaire sont

notif icati on de fa r'lécr sion de }a :iâute ,,'iu+,o.T.i.rr
et de Ia C ouitxriti car; i oi. en matière d.-iscii: Iina.irc

est faite à Ia 1;ersomre concernée en 1i. fornie adaür,.i strative irv,i.)
efiet immédiat à compter du jour rle Ia notifica tion.

cas de recours en ca s sati on
cinq (45)

fa Cour Supr:ême statue
jours pour comp-ber cie

clans

applicable s
fixées par

lr-nsl_
I a Loi.

que l-a procédurc

Article 44.
cat on
son activit
leurs oblig
satisfait a

La
adresse en
dent de la
Pré sident

ÿ1ai s seul
article est pub1i.é

- La Haute Autor.i té Ce 1t1+uc r-orzisue]- -t de la C onuiuni.-lit chaclue année un r,apport public qui rend conpte deé, de 1r application c1e 1a pr é sen'be Loi, du respôc L clc
ations par toutes personnes ph5rsiques ou morales ayan,c
ux prescriptions de Irarticl: ÿ ci-<Iessus.

Haute Âutorité de I t Ar.r-li ^vi ,el et de l-a Comnrunioa-cion
outre semestrie l.ternert '1ti rE lport dract.ivltés au Prési-
République, .ru Présr,i,,n" de i,Àsser':rbl.ée Na'uionale et :ir-

de Ia Cour Constituti onnei.Ie.

1e rapport annuel pr+! çu à l-tartiole '1

au Journal Of.iiciàI
clu prr-! s.-,rt

Ârticle 4
ca i on . peut

Aut ori té
tendant

- La ilaute Âutori,té Ce
ester en justice. Illle

1t.irl -liovisuel et de
est représentée par

1a Connuni-
son ?ré c l-

dent.

Article r+o . - .E;n ca s cle violation des ohligations prescrites oa:
emcn.ts, la i{ar-rte Au torité c1c I : ,\udiovisuelês ôis et 1es règJ-

et de la Commrnication met en deneure f:s ti.tul-aires dtautorisa-
tions pour lterploitation d run service 1e presse cle c oul:rr.lr-ii c a ticn
audiovisuelle, de respectei 1.r:s obl-igat ions <.1u-i :l errr ,iont imposées

La mise en derneure est r-endue p lbf ique êt'i. câs de récidivo.

Toute personne physj.que ou tircrüLe peut sai, ir la Llaute
de lrAudiovi.suel et de la Conn Dication de cleniandes

à ce qutelle engage 1a procédur: prévue au prenier alinéa.



.[r - En ces ,--i! incbservation cle la nlse en demeure rcnCue

a ilaute .irutor:-té a" iîÀuoià"isue} et oc la Con unio:r i" j' t:''r:

^^- à r r,'n,.ônr:î-e d" :.,,i;;;;"ài'il "-"ptc 
tcru rlc f a

,r"r,1]'r" *or1a , une ces serncticns survariLU: '

ro - la s,;soension cle I I arltcri sation
programnrc poulr un rill-is au pius ;

ticfe 4
»ubii-que t I

,r r it rtr on on
Ulr-..vité ciu

ou citune Part'ie du

durée de -1. 
t âLltori sati on darrs la

Iimite dlune
-La réduction de fa
anrit5e;

i, -- l-e retr:,rit de I t autcr'i sati on''

' ' "'-^''-sa "ion Ë'"t êtrc- r'e'riréet '-rs lse en
Ar!içJg-Ë:-- ".'?'""^:"iil"Ï^''--ir ri."ti :n subÈtantielle ries (rcn'reci
d r:Itleure Pre 3 ra l.Le , i=

au \u d-esoucl-les }'.iiËiiËl''j'ài-ÀÇ*it-aïé-elri'''tt' -dotarÊi"Çnt 
cË5

changer:rents i,-t..tut'u= ians f:r cortposi*'ion du ca;;itaI social 'o'':

.r^c .1r'c'i,1'1ê s .le dlreÔtiorl et ilans fts n'c'Jàf ités t1è financenent'

Àrticle 49. - lans t'rus 'les cas ''c r ' jÏ-q''ci-ell^iÏi"?;ltT:;t:?,ir'"-
ffiü" tirulair,= cr t auror-is.,t..:-- e:l:,:. i:ilil.i:: "il--r.à"t"
;;;;;;; cie Presse et de coutuurrlcd-Lron airl'rev 'r >u"!rç'

Au.borité de It AudioviË"" j-.t- ân la c onrlr-urni ca'cion peut ordonner

l.tinsertion "ur." 
r",illàÀns res ptog"t''*']"-t] itll'' c-ornmuniqué d"::t

Ëri. - ii*" 1. = tu"*. s'E JîËË Ëà"oill :l:, *":itI* :::î;rl'.îï;Ë=,'lT
i itarlrira d.e sc c.]nf rrl'iec à oet-cc r-t{jcri>|

s.rnc--iorspécr.,itltæ'iiÏ;l;"";;-i'{re Vrr de 1ri présente LÔr'

â Haute Au'corité lo Itr\ud iovi suel
'aTiI "I,,îËio- âu- r.,:-t= renrontan*' à

élÈ- accomPli aucun acte :endan'E a

ior cu f(,ur sallctlon'

de

ur
hrti cle 50'- L p1

l-eca+-ior-r ne p eu+.

I2 Côr,]nll.;Ir-/,\de deux ..- ,/

recherche t

cle II liutcliovi..;i el
notifiées au

citun service de
sont Publiées au

ans, srif nia
Leur constatat

Arti cle
et de

1 . - Le s d-jcisi o:rs 
. 
cLe 1l l{eutc ''\utcrité

orrrxlu.n icat i on ian: tr'ct-Lvées' Ilfes scnt
àË*î;""iÀ"isation ]:our' 1r expf oitâtion
.-r o c^rrnrrni cat-Lon audiovisuelle' Elles
ftciel.

-titr-LIaire
p_re sse_ e t-
J OUI. naa L/-L

Àrticle 52 '- Lr:s sar.tç Lions Pré'r,-tcs aux
les conditions PrÊ!"Lle s

articles 47
â ]i artlcfe

48 sont
c i-de csus.

e'b
1J

ilrononcee s dans

La i-lar-l ''e r\t:-;oritô r'le 'l r 

"'uc"i 
ovr suel ct de fa C oltlmunicù'cr ol:

,rotif ie J.cs gricf s ti'îà-tâpp"rt LlY 1â 'Conrnissio:1 
er* Li u-rilarrc

d.e I 'eul.crisatron t,,rl"' i t uii'ï o't" jion ùttrn service dê pressÉj u

ctê cor,ur.rnic.rtion auc.'i-o' i ="âi r" 'iui 
peut Ëo"I":-tà'. lc d-cssier e I

3iu33',ii:T'l::':il"Ë;i;;iËâË-a"'it's àa'''" re dérai d'un mols'

.../...



E* ^^^
sucl, et
flxer à

4Z

drurgence, .le Préstrient de
de fa Conmgnication ie..rt
moins de sept joLrrs.

l;r i'jaute Autorité de
r4d rr ire ce déIai sans

1r Auciiovi-
pouvoir 1c

. Le titul-aire de f rautc-,i:i.setion est entendu par Ia Hauteirrtorité de f 'Àudiovisuel e1 dr la Cornmunicr,tiôn. Il Deut sefaire représenter. La Haute ,lrrtorite de lrALrdiovisuel et'rte fa
'-omrnr-mication_peut égalenent entendrc toute personne dont f rau.li-
tion lui paraît suscetrltibie dà oontribuer ut-ilement à son infor-nêtion.

^--r 
r .

4+!lc-fe. ,?.-- Le titulaire ,J.c 1? autor.isation pour 1r explbitatlon
1 ' 

,.tn servi.e de pres.se et cie comr:ruurication audiovisueile peut,dans le délai de deux mois l1ui srrit leur notification. foimerun r:?cours de pleine juridlctirn ,,evrnt 1r Assen,lldc GSrerafe l+
+: ^"99r 

suprême conttîe fes r'l icisiôns rJs lp Haute Àutorité. de.I' 1{udiovisuel et de 1a CslnmLrn iç:.1, ion vis ées aux articles 49, 59et )l cte 1a présente Loi.

Article 54.- Le
plorroncees SanS
1r une ou Itautre
pr 'isente Lo i ,

recours foi:mé contr'e les décisions de retrait
mise en dern:trr.: pi.iiill,.lt-t e est euspenslf 'sauf àdes llmitatic,ls , rrirrr:es à l_rar..tiè1e J de 1a

Article 55.- Eh cas dturgence rt ct.e manouement aux obli gât

ordorrner à la personne qui en est rc
t de 1a Comrnunication peut

ênt des di
la Flaute À

spositions de ia
utori.';é flç lr r\Lrd i6lr is çs

Pr-' -i s ent c Loir 1e. Prési

I1 peut prenrlre.

1
sponsable de se conforrnerces dispositions, de mettre fin à I I irrégularité ou dren supoi i-mer les effets.

même

ê.rt.Ic 1e écisions de
,OûftUD ication a utre s

re colrrs rJ err::nt Ia Chambre

Sa décision est immécliatement exécutoire.
d r office, toute mesur.e conserv:..rtoire.

56"- Les ci 1a IIaute Autorité cie ltAudiovlsuel
que disciplinaires sont susce]:tiblc-;

ad'r in is-crative dr 1.r C6Llp Suorê,re.
et Ce la
cle

-qrti cle 57.-
cation
homme s

pe ut
La

DTOD
Haute Autoi-ité rl<, 1r:\udiowisuef etoser des dlst i-nctions honorifiôueset de commun i cat ion

de 1a Cqmmulri-
déierne:-.:ux

cle pre sse

E l-1e
hono ri fi q ue s

ér:re t éga lemer T
Ies concernant.

s'. on âr/l'S Forlr tOuteS distincti on.q
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l S POS T :tI0ilii PEj\T.\L,'tS

rirticfe 58.- --a Haure ,lutorité ,-,l f tAur'' iovisuel
ëîÈTffi-GEîs it fe Pr.rcureur r1c -r a Riilulrlique de-
aux Cispositicns dc, .[a pr{-.ei-''-" i-oi.

et de
to u-ce s

1: Communi-
ir.îractions

Articf e 59.- To.us ri
f

nbs habilités par la Haute Autorité. de
a Corununicrtion ont concurremnent r''rec Iesucliovisuel et de f

Officiers cle Pofice Judiciaire, coral>étence pour constater sur
procès-verba1. toutes in.f i'i: c c i,,-,.ns en r.ri:-iière de -Lr.lrudio\,isuef
e'- de 1ê Conm-riricat.i. rn "

Ces Procè s- l'e rb a rrx son'r
Haute Autorite. de f l,rudiovisue'.
fes transmettre au i)ro c ure urr' C ..
j currs .

adrc s s rjs au Président de 1a
,:l u i do it

(5)
r.r l- c-ls l-a Commwricet ion r
I a Rgipr 1'[f ique dr11s Ies c ina{

Avant Ieur i: rt,-ée on fr,::.ctior:, 1eS t\gep+s àinsl I'rabilités
prêtent. ser:ment dans fc.: conri iiitns rlritcr:,,inées par Ia l,i, j.

Articfe 6O,- En câs ('1 r inob s crvelLiO,:L ile l.a mise en .,:leme ure rendue
Co;lirun.i c::.-
sa:üion
1auto:'i-

nr st cons-

pÈ1-que, la Haute ;r,;16r.i15 de lrAurfiorrisuel et de la
tion peut prônoncer à lr encontre du contrevenant: Lule
pécuniaire asscrtie -ventuellement dtunÊ suspension de
sation ou d t une par';ie du prograr,rr-,e, -ql fe manouement
titutif d ! une infrar- i- ion pénaf e .

:\rticle 61 .- L. monï;:.nt d,::, f a s:nction pécuniaire doit'ê-.re
fonctron de 1a grav:- ié dcs m:uqlrements comrois et en rel-a- ion a-;ec
les arrantages lirés -ru manque,rent ptr le service aut.ris{,, sans
pourroir excéder 1 % :|,a chiff:io d'a,[fai::c"s hors t.rre.s, .rf , l-isé aLr
cours du dernir,-r exc'.'cice cf os .a1cu}é sur une péri ode d,' douze(12) mois. Ce :naximLrri est llor.'.é r) 5 96 ,l' câs ,1e ItoLl.rÊl le r.,iol ' t,i.orr
de Ia même obI. gatic:.-,

Les
crdances de

sai,ctior.s pécuniair::s s,'ti-r t t-ecouvrées comme I ls
1tir:1oa el-;iangèr'es à f iupô L ,-t .:u doma irre .
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Àrtlcfe 62. - Quiconque aurâ prê'bé son nom ou emprunté fe nom
diautrui en violêtion d:s iispositions Ce la Loi s,-.ra plmi dtun
er:lprisonnement cie cieux (2) mois à on (1) an et dtune âmencle de
1.0OO.000 de francs CFA à 1O.O00.COO Ce francs CFA, ou de l-rtlre
d:,, ces deux peines seulernett. Les rnënes pei-nes seront applicables
à toutes personne bénéf lciai::e Cc ,lIopération de prête-norn.

d I urte
pe ine s

Lo rs que
société ou
prévues à

lropr5ration dL: pii;'re-nom aura ét-x falte au nom
-drune associ,rtion, iI sera appliqué les mêmes
1r af iné2 pr4c.iri ent .

Articfe 6].-. Seront
rie f ranc s

Cc- droit ou de fait
ies lnformations aux
sont tenues en vertu

pLrnis d I üne rmenrf e de 5O0 . O0O f rancs CFÂ |
C.FÂ les ]rersrnncs physiques .-t l-es dirigeants
d::s personnas rnorales qui nrauront pas fourni
quelles cos p.:,usonnes physiqu:s ou norales
des Cispositions de 1a présente: Loi.

Ârticle 64.- Les dirigeants .i,' ,.li-ort rrL,. de f ait dr Lrne sociétéper âc
émis d
pour f
s e ront
f,r anc s

ti
ai
p
C

ons qui; en Vi-of:tion Cr!:; (iiGposttions de Ia L6i, auront
actions au porteur ou irrauront pas fait tqute diligencc

re mettre les actions eu porteLrr sous Ia forme nominative,
L.nis d'une amende de 9OO.O0O frej,cs CFA à 2.0OO.O00 de
t'^.

Sera puni de ]-a mêrne pr:ine 1e dirigeant de droit ou rj,_.fait drun service de presse et de corninrmlcàtion audiovisuelf eautorisé qul nrâura pas respecté 1es prescriptions de Ia Loiainsi que Ie prestataire d: sarvice de presse et de communicetiol:
alrdiovi.suel-Le soumis à dé-claration préaI:-rbie qui ntaura p1sporté à la connaissance des utif isaterrrs Ie târif app].icàb1e
lorsque 1e servj.ce d.onne l-ieur à rémuurération.

Article 65.-
âl-orcT6"f,mo

Sera puni
de francs
de presse
,-irnettrs'.:

drurr
émis

SCTVlCC
ur_l li1 tt:

d'une amanCe de 2"OO0.OOO de francs CFrl
CFil 16 d.irigcrnt ,1e droit ou de fait
et Ce communlcation audiovisuelle qui aur:

1 .- sans autoris::tion de Ia i-iar:te Autorité de Ir,ludiovi-suef et de 1a Comuunication ou err violi.ition dtune décision desuspension ou de retrait prononrcée sur l_e fondement des disnos j.-
!i91l A:,1a_ présente Loi àu sur Lrne fr-équence autre que celie qui
àl etÉ ôtrtr'ltrueÊ.

2.- en viofat ion
or: le I ieu ct'' implântation

d isnos it ions concelrrênt
I t émetta r.tr .

d-.s 1a puiss anc e
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Dans
irni: guli ère
dr un scrvice
d t un s ervi ce
d' ,".rne amende
Urrr et O ' Lù-I

1e cas de r.rjciilivc û11 d,.iijl le cas o') f rémission
aura perturbé les érnissior;s ou fiaisci.is hertziennr':s
nr-rb11c" .-I'unr., sôcii[é nationele de p]:oErammes oL1

,:utoriéé, f iaul,pir r.le I linfrlcticn pourra être puni
de 2.OOC:OOO de irancs Ciri à 20.O0O"OOO de francs

emprisonnemen t I I u'î ân aru 5l us '

Sans préjudicc :i.::: rlispcsitions de 1r
sero Dünj diu;r emprisonitnrnt dc six (
i rne àmen:te d1 jCÔ.oC3 lra'rcs CF'\ à 5 '
oute personne .iui Êuril e).:ii'cé cluelque

comnrun l cat ioll srrns avoir :;atisfalt au
révues à ltarticle 9 c: ta pr'ésente T'o

1â mênc peine, cuiconqüe ayant satisfait
n i Aura J,ars r,jsjlacté ses engagements '

-lrt lc1e oo . - ArtlCIe +U, OU
6) rnols à trois
OO0"000 de
rnétier de
préalab1e ?ux

i organique "

Code Pénalr
(l) ans et
1f âncs ul'r,

d
t

de
p

prcsEe ou
formalités

Sera puni de
auxdites formalités,

Art i c-'l-e 67.'- La détent:-on pt'év.r,.ti''. c.ll. rrr'üel"d -Lte en matière
de presse.

TI R E VIII

DISPOSI IIOi{S TR,IT']S ITOfRES

Ar:ticle 68.- Le Conseil Naticnaf rlc l-i,{udiovisuef et cle la Cor-'i:u-

ni-crtion

;!rt ICf C oY . -

créé pâr fa Loi I'lo 91-OO2 du 2'1 Janvier
j usriut à 1r install-ati

,Jà rn Communication (
aLr.lllus tard aPrès la

NAC )
199',' t
on ùe -LJ
H,!rC ) r
prornul-

continue dt exercer ses âttrlbutions
Haute Autorité cle Ir Audiovisuel -'t
qui cloit intervenir trois (f) rnois
gation de 1a pr:ésep1e Loi.

Tous
date

fes 'moyeils do contnurrication de masse qll:-
e.-:,riffiril-Flr,, de plourulgatiol:

prescriPt ions
cl.,- i-a préseirte Loi sont tenurl

.l:: ladite Loi dans Lrn dé1air1.: se conformer aus
Inâxr-mum de sfx (o, môIs.
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4rtrc Le 1U.- l,a prér: :nte Lo i
côntrâ ira ts, serâ

Par fe Prés idr.nt de la R jpll'rl iquc,
Chef dc. l-t-Etat, Chei drr Gouvr,:r:_:.:lnent

Le l,linistre d : trtat, Secréta ir-
Général à 1a I'réstdc:1ce 1c l-ir
République r

.1,,\ 
'

.,1-,\/,i\\' \' l /
,' \\. \\ l7I r. \.,/\ .. r7'

Désiré VIEYRIi,*

T. Ministre de I a Cu-r ture
des Comm un i c at ionr , ,

qui ab:'ogc toutes dis,rcsitions
,:>-:cutéc,comme Loi d,.. f rtrt?:.-r.leures

Fajt à CCTCNOU, Le 21 '\:it 19eZ

lI-r réphore SCGLO . -

i-r: Gal'de des
,fust icc et de

Sceaux, l,linistre ric Ia
l-a - Législat:on r

Paulin HOUI{?ONDJI .-

Am liations .DaÂ
L) 1r tlI,ù
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